RESOLUTION N°4 : SCOLARISATION DES ELEVES EN SITUATION DE HANDICAP ET SITUATION DES PERSONNELS ACCOMPAGNANTS

La CGTR EDUC’ACTION souhaite une totale reconnaissance du métier AESH qui se traduirait en emploi statutaire correctement rémunéré. Un tout petit pas a été fait en ce sens mais il est nettement insuffisant. 
Les dernières maigres revalorisations salariales ne répondent en outre pas aux besoins des personnels qui sont à temps partiel dans leur écrasante majorité (60 à 65 % en moyenne).

Moins de 30.000 AESH pour 260.000 élèves en situation de handicap : on manque clairement de personnels !
Il n’est dès lors pas étonnant que le rapport sur les discriminations en France présenté par le commissaire européen aux droits de l’Homme en 17 février 2015 soit toujours d’actualité. Il constatait alors que 20.000 enfants demeuraient sans solution de scolarisation et notait que « Les autorités devraient redoubler d’efforts afin de garantir à tous les enfants une instruction appropriée… ». Il constatait que « 37 % des enfants handicapés scolarisés le seraient seulement à temps partiel et 65 % d’entre eux n’auraient pas accès aux activités périscolaires. Le manque de personnels d’accompagnement et d’encadrement en serait la raison principale.
 
La CGTR EDUC’ACTION a joué un rôle moteur dans les combats pour la scolarisation des élèves en situation de handicap et pour un vrai métier pour les AESH
. Notre exigence est triple :

- Aucun enfant handicapé ne doit rester sur le bord du chemin de la scolarité, faute de moyens et de places ;
- Les personnels répondant aux missions d'AESH (Accompagnement des élèves et situation de handicap) doivent tous être sous statut public, avoir un temps de travail complet et qui intègre les temps de réunion de synthèse des équipes de suivi de scolarité, de concertation avec les enseignants (rappelons que 2/3 d’entre eux sont en situation précaire avec des contrats aidés, ce qui est un non-sens. Ils n’ont aucune formation digne de ce nom, c’est dramatique !)
- Le mode de gestion des AESH à travers les PIAL est totalement à repenser : il est inacceptable que, sous prétexte d’optimiser les moyens humains, nous ayons des situations ubuesques où un collègue se retrouve sur la semaine voire sur la journée à suivre plusieurs élèves sur plusieurs établissements, chacun souffrant d’une pathologie différente.

Nous avons obtenu à force de combats, la création supplémentaire d’ULIS 

en collège puis en LP mais beaucoup reste à faire.
Plus que jamais, Il y a nécessité d’ouvrir davantage d’ULIS et non de « charger la barque » de ces structures comme le fait actuellement le Rectorat en forçant les effectifs par classes spécialisées en les poussant jusqu'à 14 élèves au lieu de 10
 ou 12.

Nous invitons tous ceux qui ont à cœur que la loi du 11 février 2005 sur le handicap s’applique enfin et qui considèrent qu’il faut sortir des emplois d’accompagnement à statut précaire pour un vrai métier de l’accompagnement, avec un vrai statut et une véritable professionnalisation, à se joindre à nous dans ce combat. 
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�alors en Métropole les classes sont à 12 élèves ULIS primaires, dans certains collèges, ils sont à 14 au lieu de 10





